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Extrait du registre des délibérations du 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 Séance du 10 décembre 2013 

Président : Monsieur François de MAZIÈRES 

Sont présents : M. Claude JAMATI, M. Hervé HOCQUARD, M. Claude VUILLIET, 

Mme Dominique CONORT, M. Jacques BELLIER, M. Patrick CONFETTI, M. Michel 

COLIN, M. Jean-François PEUMERY, M. Gilles PANCHER, M. Olivier LEBRUN,  

Mme Stéphanie BANCAL, Mme Françoise GUYARD, M. Alain LOPPINET, 

Mme Véronique BANULS, M. Christian JOUANE, M. Alain-Louis MIE, M. Philippe 

LEJEUNE, Mme Martine ARNAL, Mme Françoise GUILLET, M. Alain ERNIE,  

M. Georges DUTRUC-ROSSET (pouvoir de M. Jean-Marc LE RUDULIER), M. Jean-Luc 

PESSEY (pouvoir de M. Jean-Roch GAILLET), M. Patrice PANNETIER,  

Mme Geneviève MORGUE, M. Etienne DUPONT, M. Hadi HMAMED, Mme Roselyne 

LECOMTE, M. Pierre-Yves STUCKI, Mme Pascale RENAUD, M. Gilles CURTI,  

M. Ludovic JAMET, Mme Frédérique KIBLER, M. Philippe LEQUAIN, Mme Odile 

GUÉRIN, M. Jean-Michel DESCH, M. Marc EMONET, M. Jean-Philippe BARRET,  

M. Philippe NOYER, Mme Daniella TROCHU, M. Christian MAMY (pouvoir de  

M. Bernard DEBAIN), M. Frédéric BUONO (pouvoir de Mme Dana SOLECKI), M. Guy 

HEMET, M. Christophe BOLLENGIER, M. Alain NOURISSIER (pouvoirs de  

Mme Marie-Annick DUCHÊNE et de M. Laurent DELAPORTE), M. Thierry VOITELLIER 

(pouvoir de Mme Marie BOËLLE), M. Jean-Marc FRESNEL, Mme Magali ORDAS, 

M. Arnaud MERCIER, Mme Martine SCHMIT, Mme Liliane HATTRY, Mme Anny 

BOURACHOT-ROUCAYROL (pouvoir de Mme Marie SENERS), M. Hervé FLEURY, 

Mme Christine de la FERTÉ, M. Jean-Michel ISSAKIDIS (pouvoir de M. Roland de 

HEAULME), M. Jean GUILBERT (pouvoir de Mme Pascale ROCHERON). 

Absents excusés : M. Jean-Marc LE RUDULIER (pouvoir à M. Georges DUTRUC-

ROSSET), M. Bernard DEBAIN (pouvoir à M. Christian MAMY), M. Jean-Roch 

GAILLET (pouvoir à M. Jean-Luc PESSEY), Mme Catherine LAPORTE-WEYWADA, 

Mme Nathalie KRAMER, Mme Dana SOLECKI (pouvoir à M. Frédéric BUONO),  

M. Olivier FRAUDEAU, Mme Marie-Annick DUCHÊNE (pouvoir à M. Alain 

NOURISSIER), M. Michel BANCAL, M. Michel SAPORTA, Mme Marie BOËLLE (pouvoir 

à M. Thierry VOITELLIER), M. Laurent DELAPORTE (pouvoir à M. Alain 

NOURISSIER), M. Erik LINQUIER, M. François LAMBERT, Mme Marie SENERS 

(pouvoir à Mme BOURACHOT-ROUCAYROL), M. Roland de HEAULME (pouvoir à  

M. Jean-Michel ISSAKIDIS), Mme Pascale ROCHERON (pouvoir à M. Jean 

GUILBERT), M. Michaël THOMAS. 

 

Secrétaire de séance : M. Hadi HMAMED 

 

Date de convocation : 3 décembre 2013 

Date d’affichage de la convocation : 3 décembre 2013 

 

Nombre de conseillers en exercice : 74 

Nombre de membres présents : 56 

Nombre de pouvoirs : 10 

Excusés : 8 

 Lorem ipsum dolor sit amet, consectetuer adipiscing elit. Sed non risus. Suspendisse lectus tortor, dignissim sit amet, adipiscing nec, ultricies sed, dolor.  
 

 

 

 

                    N°2013-12-14 



N° de l’ordre du jour :  

2013.12.14 : Adhésion à la procédure de renégociation du Contrat Groupe 

d’assurance statutaire engagée par le Centre 

Interdépartemental de Gestion (CIG) pour le personnel 

territorial. 

 M. Olivier LEBRUN, rapporteur, donne lecture de la délibération. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code des assurances ; 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ; 

 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 

alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats 

d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 

collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

Vu le Code des marchés publics et notamment l’article 35.1 alinéa 2 

autorisant le recours à la procédure de marché négocié après publicité et mise 

en concurrence, lorsque les spécifications du marché ne peuvent être établies 

avec une précision suffisante pour permettre le recours à l’Appel d’offres ; 

 

Considérant la nécessité de passer un contrat groupe d’assurance statutaire ; 

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des Marchés 

Publics ; 

Considérant la délibération du Conseil d’administration du Centre 

Interdépartemental de Gestion (CIG) en date du 16 avril 2013 approuvant le 

renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée ; 

Le contrat groupe d’assurance statutaire du Centre Interdépartemental de Gestion 

(article 26 de la loi du 26 janvier 1984) garantit les collectivités territoriales 

adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires 

(maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service…). 

Le contrat groupe regroupe aujourd’hui plus de 580 collectivités. Il est conclu pour 

une durée de quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2014. Le CIG a 

entamé la procédure de renégociation de son contrat selon les règles du Code des 

Marchés Publics. 

Selon les prescriptions de l’article 35.1 alinéa 2 du Code des marchés publics, le 

CIG a choisi la procédure de marchés négociés. 

La communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc soumise à l’obligation de 

mise en concurrence de ses contrats d’assurances peut se rallier à la mise en 

concurrence effectuée par le CIG. La mission alors confiée au CIG doit être 

officialisée par une délibération, permettant à la Communauté d’Agglomération de 

Versailles Grand Parc d’éviter de conduire sa propre consultation d’assurance. 

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux lots : un lot 

pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet 

ou non titulaire de droit public) et un lot pour les agents relevant de la CNRACL. 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du 

contrat groupe (statistiques, assistance juridique, programme de soutien 

psychologique…). 



A l’issue de la consultation, les taux de cotisation obtenus seront présentés à la 

communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc qui gardera la faculté 

d’adhérer ou non au contrat groupe. 

La communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc adhérant au contrat 

groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2014 et compte tenu de 

l’intérêt d’une consultation groupée, il est proposé de se rallier à la procédure 

engagée par le CIG. 

 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur,  

le Conseil communautaire : 

 

1) décide de se joindre à la procédure de renégociation du contrat 

groupe d’assurance que le Centre Interdépartemental de Gestion 

(CIG) va engager début 2014 conformément à l’article 26 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 

2) prend acte que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement 

afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat 

groupe d’assurance souscrit par le CIG à compter du 1er janvier 2015. 

 

Monsieur le Président soumet la délibération au vote du Conseil communautaire. 

Nombre de votants : 56 

Suffrages exprimés : 66 (incluant les pouvoirs) 

 

Le projet de délibération mis aux voix est adopté à l’unanimité des suffrages 

exprimés. 

  

 

 

Pour le Président, 

Par délégation, 

 

 

 

Olivier BERTHELOT 

Directeur Général des Services 
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